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1 GÉNÉRALITÉS 

1.01 DESCRIPTION GÉNÉRALE 

.1  La présente section contient les prescriptions relatives à l'enlèvement, 
des zones indiquées, de matériaux immergés de classe "B" au goulet de 
Tabusintac, du Nouveau Chenal, des zones intérieure et extérieure, et de 
déplacer le matériel de dragage au site d'immersion en mer.  

1.02 ZONE DE DRAGAGE 

.1  La zone de dragage est indiquée sur le dessin et comme indiqué ci-après. 
L'emplacement et l'orientation de la zone de dragage peuvent être révisés 
par le Représentant ministériel. Le chenal et la zone de dragage sera 
confirmer après les sondages d'avril 2021.  

.2  La zone de dragage de l'Intérieur "A" a déjà été dragué à -1.5m, et est 
considéré récemment remplie.  

1.03 NIVEAU DE PROFONDEUR 

.1  La zone de dragage "A" (intérieure) doit être creusée à -1,5 m en dessous 
du niveau de référence (Élévation 0.00).  

.2  La zone de dragage "B" (extérieure) doit être creusée à -2,5 m en dessous 
du niveau de référence (Élévation 0.00).  

1.04 SITE D'ELIMINATION 

.1  Matériaux de dragage des zones intérieures "A" et extérieures "B" doivent 
être placés au site d'immersion en mer, tel qu’indiqué sur les dessins.  
.1  Le site d'immersion en mer dans le permis est représentée par le 

rectangle "ABCD". L'élimination du matériel de dragage dans le 
rectangle est limitée par Plan de Protection Environnementale aux 
sites "RZ1" et "RZ2".  

.2  le Matériel de la zone de dragage intérieur "A" peut être déplacé 
à l'intérieur de l'estuaire au site "RZ1" par méthode de pompage 
(tuyau), ou au site extérieur dans le golfe du Saint-Laurent, "RZ2" 
par méthode de barge. 
.1 Le matériel de la zone de dragage "A" par méthode de pompage 
avec tuyau ne peux pas être déposé au site "RZ2".  

.3  le Matériel de la zone "B" de dragage extérieur doit être déplacé 
au site "RZ2" situe dans le Golfe du Saint-Laurent sud du chenal no 
4, sous le niveau de la marée basse normale (méthode de pompage a 
tuyau ou méthode de barge).  
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1.05 SECTIONS CONNEXES 

.1   Section 01 35 43 - Protection de l'environnement  

.2   Section 01 35 29 - Santé et sécurité  

1.06 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1   Seuls les matériaux extraits au-dessus du niveau de profondeur spécifié 
et en deçà des pentes latérales indiquées seront mesurés. .  

.2  Mobilisation et démobilisation : Les coûts du transport aller-retour de 
l'équipement de dragage flottante, des bateaux de servitude, facilitées 
temporaire, feront l'objet d'un paiement forfaitaire portant sur l'ensemble 
des travaux. La moitié de la somme allouée sera payer à la mobilisation 
pour le transport de l'équipement de dragage et autre, et le reste sera 
payer à la fin du projet.
.1  Les déplacements de l'équipement de dragage flottant en vue de 

faciliter la circulation des navires de pêche dans le chenal sont 
compris dans l'ensemble des travaux et ne seront pas mesurés.  

.2  Toute mesure visant à empêcher le transport éventuel d'espèces 
envahissantes d'un port à l'autre sera comprise dans le coût de la 
démobilisation. Se reporter à la section 01 35 44 - Protection de 
l'environnement.  

.3  Même si le dragage nécessite plusieurs morceaux d'équipement, un seul 
paiement de mobilisation s'applique.  

.3  Dragage en mètres cubes mesurés en place (MCMP) : Le dragage sera mesuré 
en mètres cubes de mesure en place (MCMP). La quantité sera déterminée à 
partir des sondages effectués avant et après le dragage. Les quantités 
draguer seront mesurer d'après la différence des sondages avant et après 
les travaux de dragage compléter, l'entrepreneur doit avoir eu démontré 
que la profondeur a été atteinte dans cette section du chenal. Le remplissage 
des zones de dragage de causes naturelles, si elle se produit, ne sera pas 
mesuré. 
.1  Mesure de paiement sera basé sur les sections de dragage mesurées 

et observées chaque jour. Le sondage final d'acceptation, sera 
conformément à la section 35 20 23, paragraphe 1.17 restera applicable 
afin de déterminer les conditions de dragage complet.  

.4  La rémunération de l’équipement de dragage utilisé pour l'enlèvement des 
encombrements sera négociée au préalable et autorisée par écrit par le 
Représentant du Ministère.  

.5  Toutes les activités rattachées à la mise en place de l’équipement de dragage 
sont comprises dans l'ensemble des travaux et ne feront pas l'objet d'un 
paiement distinct.  

.6  Le navire hydrographique, l’équipement et l'équipage de l'Entrepreneur de 
même que les services des équipes de plongeurs ne feront pas l'objet d'un 
paiement distinct.  
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.7  Aucun paiement supplémentaire ne sera effectué à la suite de délais 
attribuables aux activités en cours durant les saisons de pêche, au mauvais 
temps ou à l'interdiction de procéder aux travaux de dragage.  

.8  Aucun paiement supplémentaire ne sera effectué à la suite de retards 
occasionnés par la navigation maritime ou une panne.  

.9  Aucun paiement supplémentaire ne sera effectué pour compenser les 
ralentissements des travaux occasionnés par l'accumulation d'algues et/ou 
de varech.  

.10  Aucun paiement supplémentaire n'est prévu au titre des droits de mouillage 
que l'Entrepreneur peut avoir acquittés.  

.11  Aucun paiement supplémentaire ne sera effectué pour l'enlèvement de glace.  

1.07 DÉFINITIONS 

.1  Dragage : enlèvement de matériaux immergés, y compris le transport et 
l'élimination des matériaux extraits selon les indications.  

.2  Matériaux de classe "A" : roc devant être brisé par forage ou dynamitage 
et blocs rocheux et de fragments de roche de 1,5 mètre cube et plus.  

.3  Matériaux de classe "B" : morceaux de roc détachés, roche schisteuse, limon, 
sable, sable mouvant, vase, gravier, gravier côtier, argile, gumbo, blocs 
rocheux, couches de matériaux durcis, débris de moins 1,5 mètre cube.  

.4  Encombrements : matériaux non compris dans la classe A et ayant un volume 
unitaire d'au moins 1,5 mètre cube.  

.5  MCMP : mètres cubes mesurés en place.  

.6  Débris : morceaux de bois, fils et câbles métalliques, ferraille, fragments 
de béton et autres déchets.  

.7  Niveau de profondeur : plan au-dessus duquel tous les matériaux doivent 
être enlevés.  

.8  Quantité estimative :  
.1  Volume calculé de matériaux au-dessus de la profondeur de dragage 

et entre les pentes latérales, à moins d'indication contraire.  
.2  Matériaux à enlever calculés en mètres carrés de superficie 

horizontale au-dessus de la profondeur de dragage et entre les limites 
de la zone de dragage, à l'exclusion des pentes latérales.  

.9  Pente latérale : surface ou plan incliné par rapport au niveau du fond marin, 
situé à la limite latérale de la zone draguée et coupant le niveau initial 
du fond à l'extérieur de cette limite latérale; cette pente est exprimée 
par le rapport entre les dimensions horizontale et verticale.  

.10  Zéro des cartes : niveau de référence défini de façon permanente et à partir 
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duquel les sondages ou la hauteur des marées sont établis; habituellement, 
le niveau de référence sera le niveau de basse mer.  

.11  Système de coordonnées  
.1  Projection MTU : projection de Mercator Transverse Universel.  

.12  Minimum de sondage: plus faible profondeur enregistrées à l'intérieur d'un 
bloc de matrice. Les sondages peuvent donner des profondeurs moindres que 
la profondeur réelle vu la variabilité de la hauteur des vagues.  

.13  Bloc de matrice : chaque zone de dragage est représentée tel un certain 
nombre de blocs de 1,2 m x 3,0 m de longueur. Selon l'emplacement des 
sondages, chacun des blocs pourra contenir entre 1 et 4 sondages.  

.14  Plan des Sondage "minimum”: plan de hydrographiques dans lesquels les 
sondages "minimum" sont tracés pour chaque bloc de matrice.  

.15  Sondages "moyenne”: La profondeur moyenne de tous les sondages enregistrées 
dans un bloc de matrice.  

.16  Plan sondage "moyenne": plan de levés hydrographiques dans lesquels moyenne 
de sondage est tracée pour chaque bloc de la matrice.  

.17  Niveau de basse mer : niveau de référence en dessous duquel la marée ne 
descend que très rarement.  

.18  Secteur vérifié : secteur du chenal dont toutes les zones devant faire 
l'objet de dragage ont été effectivement draguées de façon satisfaisante, 
conformément aux indications des plans et devis.  

1.08 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE 

.1  L'Entrepreneur doit soumettre à Représentant du Ministère, dans les sept 
(7) jours suivant l'avis d'attribution du contrat, un calendrier des travaux 
indiquant le début et la fin de chaque segment des travaux, jusqu'au 
parachèvement de ces derniers.  

.2  L'entrepreneur doit soumettre à Représentant du Ministère, dans les sept 
(7) jours suivant l'avis d'attribution du contrat un Plan de santé et de 
sécurité établi expressément pour le chantier, sur lequel doivent figurer 
le nom et les numéros de téléphone d'urgence des personnes à contacter auprès 
de l'autorité portuaire, des propriétaires et des exploitants des ouvrages 
de prise d'eau.  

1.09 EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 

.1  L’équipement flottant doit être balisé au moyen de feux de signalisation, 
conformément au Règlement sur les abordages.  

1.10 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1  Les métaux, le bois et tout autre matériau recyclable extraits en cours 
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de dragage doivent être acheminés vers des installations de recyclage 
appropriées.  

1.11 ENTRAVE A LA NAVIGATION ET A LA PêCHE 

.1  Se tenir au courant des déplacements des navires et des activités de pêche 
dans les zones touchées par les travaux de dragage. Planifier et exécuter 
les travaux de manière à ne pas entraver les activités de pêche, y compris 
les activités portuaires et les travaux de construction, et à ne pas bloquer 
l'accès aux quais par voie terrestre ou maritime.  

.2  Le Représentant du Ministère ne peut être tenu responsable des pertes de 
temps, de matériel ou d'équipement ou de tout autre frais occasionné par 
des navires au mouillage dans le port ou encore par d'autres travaux 
effectués par l'Entrepreneur.  

.3  Tenir le gestionnaire de district, la Garde côtière canadienne et le MPO 
au courant des activités de dragage de sorte que les Avis aux navigateurs 
puissent être émis en temps utile.  

.4  Obtenir tous les renseignements nécessaires concernant les activités de 
pêche dans la région. Lorsque de l'équipement de pêche est installé à 
proximité de la zone des travaux, délimiter clairement les zones de dragage 
et les zones de déversement des matériaux extraits ainsi que les routes 
d'accès à ces différentes zones à l'aide de bouées d'avertissement conformes 
à la norme TP968-1984 de la Garde côtière. Toutes les bouées doivent être 
de couleur jaune CGSB 505-108. Tous les frais associés à la fourniture, 
à l'installation et à l'enlèvement des aides à la navigation temporaires 
sont à la charge de l'Entrepreneur.  

.5  Effectuer les travaux sans quitter les zones délimitées par les bouées afin 
de s'assurer qu'aucun dommage n'est causé à l'équipement de pêche et que 
les entraves aux activités de pêche sont réduites au minimum.  

.6  Assumer la responsabilité des dommages causés à l'équipement de pêche à 
l'extérieur des zones délimitées par les bouées, c'est-à-dire les éventuels 
frais de réparation ou de remplacement ainsi que les pertes financières 
attribuables au manque à pêcher.  

1.12 ZÉRO DES CARTES, PROFONDEURS ET REPERES DE MARÉE 

.1  Toutes les indications de profondeur sont exprimées en mètres par rapport 
au zéro des cartes dans le présent devis et les dessins contractuels 
correspondants.  

.2  Les zones à draguer doivent être repérées par rapport à des points-repères 
verticaux pour chaque site de dragage, selon les indications.  

.3 Les profondeurs seront réduites au zéro des cartes à l’aide de la technologie 
DGPS-RTK. L’Entrepreneur aura la responsabilité d’obtenir, par ses propres 
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moyens et à ses frais, toutes les données pertinentes concernant les valeurs 
du niveau d’eau à utiliser pour les travaux. 

1.13 EQUIPEMENT FLOTTANT 

.1  Les dragues ou autres équipement flottants qui seront utilisés pour 
l'exécution des travaux doivent être immatriculés ou avoir été fabriqués 
au Canada. Dans le cas des dragues ou autres équipement flottants non 
fabriqués au Canada, le soumissionnaire doit se faire délivrer, par 
Industrie Canada, Direction de la marine, un certificat d'évaluation et 
le joindre aux fiches techniques d’équipements.  

.2  Les demandes de certificat d'évaluation présentées sur le type de formulaire 
joint en annexe doivent être envoyées au Directeur principal, Direction 
de la défense et de la marine, Direction générale de l'aérospatiale, de 
la défense et de la marine Industrie Canada, 235, rue Queen, Ottawa, Ontario, 
K1A 0H5, au moins 14 jours avant la date de clôture des appels d'offres.  

.3  Il appartient à l'Entrepreneur de déterminer quel équipement il doit mettre 
en œuvre pour effectuer le dragage prescrit. Les matériaux à extraire sont 
décrits au paragraphe 1.1 de la présente section.  

1.14 INSPECTION DU CHANTIER 

.1  Avant de faire parvenir sa soumission, l'Entrepreneur doit visiter tous 
les emplacements en vue de se familiariser avec l'étendue et la nature des 
travaux à exécuter et avec les conditions existantes qui pourraient influer 
sur la réalisation des travaux.  

1.15 CHARACTERISTIQUE LOCALE 

.1  Se renseigner sur les possibilités de mauvais temps et de mer forte dans 
la région des travaux. Incluant les retards liés aux conditions de météo 
potentielles dans la horaire.  

.2  Prendre les mesures nécessaires afin de connaitre les conditions du chenal 
pour objectif de ce rendre au quai sécuritairement. L’accès au quai peut 
être très limiter en profondeur au moment du débuts des travaux. 

1.16 EXIGENCES RELATIVES AU LEVÉ HYDROGRAPHIQUE 

.1  L'Entrepreneur doit fournir un navire hydrographique, l’équipement et 
l'équipage requis, et en assumer les coûts, pour bien repérer les limites 
de la zone de dragage, pour en assurer la surveillance et pour effectuer 
des sondages immédiatement après l'achèvement des travaux afin de vérifier 
si la profondeur prescrite a été obtenue.  

.2  L'Entrepreneur doit fournir, à ses frais, un appareil GPS avec différentiel 
position corrigée, avec une précision (x,y,z) en temps réel avec des 
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précisions centimétriques.  

1.17 LEVÉ HYDROGRAPHIQUE ET RÉCEPTION DES TRAVAUX 

.1  Pré-drague relevé hydrographique du décembre 2021 représenté sur les Plans. 
Alignement de canal peut être réévalué au moment de la mobilisation.  

.2  Aucune zone ne sera draguée avant l'acceptation, tant par Représentant du 
Ministère que par l'Entrepreneur, du levé avant dragage effectué dans la 
zone en question.  

.3  Le levé après dragage sera effectué par Représentant du Ministère à 
l'achèvement des travaux de dragage de toutes les zones indiquées dans le 
levé avant dragage. Ce levé servira à confirmer ou non que les travaux de 
dragage ont été exécutés conformément aux prescriptions du devis. Ce levé 
sera effectué au moyen d’équipement à balayage électronique. Le levé de 
plan à une échelle de restitution de 1:500 en mode «moindre des profondeurs 
» permettra de définir les zones nécessitant des travaux supplémentaires.  

2 PRODUITS 

2.01 EQUIPEMENT DE DRAGAGE 

.1  Il appartient à l'Entrepreneur de déterminer quel équipement il doit 
utiliser pour effectuer le dragage prescrit et transporter/déverser les 
déblais aux endroits indiqués.  

3 EXÉCUTION 

3.01 DÉLIMITATION DES TRAVAUX 

.1  Délimiter les zones à draguer en fonction des croquis fournis par 
Représentant du Ministère , en tenant compte de la dynamique des barres 
de sable qui risque d'augmenter ou de diminuer la superficie à draguer par 
rapport à celle indiquée sur le croquis.  

.2  L'entrepreneur est responsable pour fourniture d'un système de 
positionnement mondial capable d'afficher de manière précise sur un moniteur 
de l'emplacement de la drague, son mécanisme de creusage, ces coordonner 
géographique, les limites de dragage et donne bathymétriques tel que soumis 
par le représentant du ministère. Il incombe à l'Entrepreneur de veiller 
à ce que la précision de l'appareil GPS soit contrôlée tous les trois mois. 

.3 Le point de référence du système géodésique nord-américain de 1983 (NAD83) 
et les chartes de projection Mercator universelle devront être le système 
de coordonne utilise par l'entrepreneur pour identifier la position de la 
drague. La précision horizontale du système de localisation en temps réel 
devra être en dedans de 1.0m de précision.  
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.4  Les profondeurs seront réduites au zéro des cartes à l’aide de la technologie 
DGPS-RTK. L’Entrepreneur aura la responsabilité d’obtenir, par ses propres 
moyens et à ses frais, toutes les données pertinentes concernant les valeurs 
du niveau d’eau à utiliser pour les travaux. 

3.02 GÉNÉRALITÉS 

.1  Avant d’exécuter les travaux, l’Entrepreneur devra : 

.1 Avoir reçu du Représentant du ministère l’approbation écrite de ses 
échéanciers; 
.2 Avoir en main le permis d’immersion émis par Environnement Canada 
si requis; 
.3 Avoir en main l’autorisation émise par Transports Canada – Protection 
de la navigation si requis; 
.4 Respecter les délais de préavis mentionnés au permis d’immersion 
d’Environnement Canada et à l’autorisation émise par Transports Canada – 
Protection de la navigation. 

.2 Draguer dans les limites et aux niveaux de profondeur requis ou jusqu’au 
roc les secteurs indiqués aux plans et gabarits de dragage. 

.3 Durant les travaux, couvrir la totalité de l’aire au-dessus du niveau de 
dragage telle que montrée sur le plan. 

.4 L’Entrepreneur devra respecter le niveau de dragage, qui lui sera indiqué 
par le Représentant du ministère, afin de draguer le moins possible de 
matériaux sous ces niveaux. Tout dragage excédentaire sera sous l’entière 
responsabilité de l’Entrepreneur et exécuté à ses frais. 

.5 Les coordonnées des points pertinents pour déterminer les limites 
horizontales des secteurs à draguer seront fournies par le Représentant 
du ministère. 

.6 L’Entrepreneur aura la responsabilité d’assurer par ses propres moyens le 
positionnement spatial de la drague. 

.7 Le Représentant du ministère pourra vérifier, à sa convenance, l’exactitude 
du ou des système(s) de positionnement utilisé(s) par l’Entrepreneur. 

.8 Tous les points (X,Y), (X,Y,Z) et (lat, long) principaux, intermédiaires 
ou secondaires utilisés par l’Entrepreneur, déterminés par lui ou qui lui 
auront été fournis par le Représentant du ministère ou par quelqu’un d’autre, 
seront sous son entière responsabilité, tout particulièrement quant à ses 
risques et périls. 

.9 Bouées nécessaires au contrat : l’Entrepreneur devra fournir, mettre en 
place (mouiller) et entretenir, à ses propres frais, toutes les 
bouées/marqueurs requises pour exécuter adéquatement les travaux. Si, par 
hasard ou par accident, une ou plusieurs bouées/marqueurs calaient ou 
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partaient à la dérive, elles devront être renflouées et/ou récupérées aux 
frais de l’Entrepreneur, à la satisfaction du Représentant du ministère. 
L’Entrepreneur sera responsable de tout accident, de quelque nature que 
ce soit, dû à la mauvaise disposition ou visibilité des bouées/marqueurs, 
durant le jour ou à leur mauvais éclairage durant la nuit, ou pour toute 
autre raison. 

.10 Bouées de navigation: l’Entrepreneur ne devra pas, en aucun moment, enlever 
ou déplacer les bouées de navigation principales. Tout déplacement justifié 
d’une ou plusieurs bouées devra être fait par le Ministère des Pêches et 
Océans Canada; les demandes pour ce service devront être faites au 
Représentant du ministère au moins cinq (5) jours ouvrables à l’avance. 
Le Représentant du ministère se réserve le droit d’évaluer le bien-fondé 
de toute demande de l’Entrepreneur à ce sujet. 

.11 Maintenir fonctionnels tous les signaux et feux, obligatoirement installés 
sur l’équipement nécessaire aux travaux, selon les « Règles sur les abordages 
» et le « Règlement sur la sécurité de la navigation », sur le fleuve 
St-Laurent. Tout l’équipement nécessaire aux travaux, devront être ainsi 
convenablement identifiés et/ou visibles en tout temps. 

.12 Sous réserve d’obtenir l’autorisation du Représentant du ministère, aucun 
dépôt de matériaux dragués ne sera permis ailleurs qu’au site d’immersion 
désigné par le Représentant du ministère. L’Entrepreneur devra posséder 
les équipements nécessaires afin de respecter le positionnement demandé 
pour l’immersion des matériaux provenant du dragage. 

.13 L’Entrepreneur devra compléter des rapports journaliers sur ces activités. 
Les formulaires seront fournis par le Représentant du ministère avant le 
début des travaux. 

.14 Exécuter les travaux de façon à ce qu’il ne survienne aucun dommage aux 
engins de pêche et minimiser l’interférence avec les opérations de pêches, 
dans la conduite des opérations à l’intérieur des aires identifiées. 

.15 Pendant l’exécution du contrat, tout l’équipement doit être maintenu en 
bon état de marche, de même qu’être réparé convenablement en tout temps. 
Tous les équipements utilisés doivent être capables de tenir la mer et être 
en bonne condition. 

.16 Si, durant l’exécution des travaux, l’équipement fourni n’est pas, selon 
le jugement du Représentant du ministère, apte et suffisant pour exécuter 
le travail d’une façon convenable ou que l’Entrepreneur accuse un retard 
dans l’échéancier des travaux, l’Entrepreneur devra, dans les quinze (15) 
jours qui suivront la réception d’un avis écrit du Représentant du ministère 
à cet effet, fournir tout autre équipement qui devra être préalablement 
approuvé par le Représentant du ministère. 
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.17  Mettre soigneusement en place et garder en bon état des hydrographes ou 
des échelles de marée afin de déterminer la profondeur appropriée des travaux 
de dragage. Placer les échelles de marée ou les hydrographes de façon qu'ils 
soient en tout temps bien visibles.  

.18 Enlever tous les matériaux qui se trouvent au-dessus du niveau de profondeur 
prescrit et dans les limites indiquées. Les travaux de dragage des matériaux 
situés au-dessous de la profondeur spécifiée ou en dehors de la zone de 
dragage ne sont pas compris dans les présents travaux et ne seront pas mesurés 
aux fins de paiement.  

.19  Enlever, sans frais pour Représentant du Ministère, tout haut fond formé 
par un amoncellement de matériaux durant l'exécution des travaux.  

.20  Retirer des zones de dragage tous les matériaux à ré-draguer à cet endroit, 
avant l'acceptation de la zone par Représentant du Ministère.  

.21  Avertir immédiatement Représentant du Ministère de la découverte de tout 
objet pouvant être classé comme encombrement. Contourner l'objet après 
l'avoir clairement balisé puis poursuivre les travaux.  

3.03 ÉLIMINATION DES DÉBLAIS DE DRAGAGE 

.1  L'élimination des matériaux de dragage à site l'immersion en mer dans la 
manière approuvée par le Représentant du Ministère.  

.2  Le dragage et l'élimination des matériaux extraits devront être assurés 
conformément aux dispositions des permis délivrés par Environnement Canada 
en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement et des 
règlements qui en assurent l'application.  

.1 Évacuer les matériaux dragués dans les aires de déversement indiquées 
sur les plans de la manière approuvée par le Représentant du ministère et 
conformément aux exigences du Permis d’immersion en mer. 

.2 Délimiter l’aire de déversement au moyen de bouées-balises munies 
d’un feu de signalisation et d’un réflecteur-radar. 

.3 Les déversements devront être faits avec un système de positionnement 
DGPS ayant une précision de ± 5 mètres ou mieux. 

.3 Une copie du permis approuvé par le Ministère d’Environnement Canada 
conformément aux dispositions de la partie VI de la Loi canadienne de 
protection de l’environnement sera remise à l’Entrepreneur. Les travaux 
devront être exécutés en accord avec les conditions de permis. 

.4 L’Entrepreneur devra fournir les détails de capacité (volumétrie) des 
équipements qui seront utilisés pour le transport des sédiments vers les 
sites d’immersion ou de disposition terrestre. 
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.5 L’Entrepreneur devra s’assurer de la position exacte du site d’immersion 
mentionné au permis d’immersion émis par Environnement Canada et positionner 
les déversements avec les équipements permettant une précision adéquate. 

3.04 REPRISE DU DRAGAGE 

.1  Reprendre le dragage dont Représentant du Ministère s'est déclaré 
insatisfait et vérifier le niveau de profondeur par de nouveaux sondages, 
à la satisfaction de ce dernier.  

3.05 AIDE ET COOPÉRATION APPORTER AU REPRéSENTANT DU MINISTèRE 

.1  Coopérer avec le Représentant du Ministère lors de l'inspection des travaux 
et lui apporter toute l'aide demandée.  

.2  A la demande de Représentant du Ministère, fournir les embarcations, 
l’équipement, la main-d’œuvre et les matériaux utilisés dans une 
installation de dragage et jugés nécessaires pour effectuer l'inspection 
et la surveillance des travaux.  

FIN DE SECTION 


